
LOI 000
modifiant la loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux (LI)

du 9 décembre 2009

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d’Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux (LI) est modifiée comme suit :

Art. 36 Déductions liées à la fortune
1 Le contribuable peut déduire de son revenu :

a. Sans changement
b. les frais nécessaires à l'entretien de ses immeubles

privés, les frais de remise en état d’immeubles
acquis récemment, les primes d'assurances qui les
concernent et les frais d'administration par des tiers.
Le Conseil d'Etat détermine dans quelle mesure les
investissements destinés à économiser l'énergie et à
ménager l'environnement peuvent être assimilés aux
frais d'entretien.

2 Sans changement
3 Sans changement

Art. 127 Dispense de l'impôt
1 Les entreprises nouvellement créées sont dispensées de l'impôt minimum pendant les deux premiers
exercices commerciaux de leur existence.
2 Sans changement
3 Sans changement

Art. 207 Rappel d’impôt ordinaire
1 Sans changement
2 Sans changement

Art. 209 Procédure
1 Sans changement
1bis(Nouveau)
Si, au moment de l’ouverture de la procédure en rappel d’impôt, aucune procédure pénale pour
soustraction d’impôt n’est ouverte ni pendante ni ne peut être exclue d’emblée, le contribuable sera
avisé qu’une procédure pénale pour soustraction d’impôt pourra ultérieurement être ouverte contre lui.
2 Sans changement
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3 Sans changement

Art. 209 a (Nouveau) Rappel d’impôt simplifié pour les héritiers
1 Chacun des héritiers a droit, indépendamment des autres, au rappel d’impôt simplifié sur les éléments
de la fortune et du revenu soustraits par le défunt, à condition:

a. qu’aucune autorité fiscale n’ait connaissance de la soustraction d’impôt ;
b. qu’il collabore sans réserve avec l’administration pour déterminer les éléments de la fortune et du
revenu soustraits ;
c. qu’il s’efforce d’acquitter le rappel d’impôt dû.
2 Le rappel d’impôt est calculé sur les trois périodes fiscales précédant l’année du décès conformément
aux dispositions sur la taxation ordinaire et perçu avec les intérêts moratoires.
3 Le rappel d’impôt simplifié est exclu en cas de liquidation officielle de la succession ou de
liquidation de la succession selon les règles de la faillite.
4 L’exécuteur testamentaire ou l’administrateur de la succession peuvent également demander le rappel
d’impôt simplifié.

Art. 220 Perception échelonnée
1 Des acomptes doivent être acquittés sur l’impôt sur le bénéfice et sur le capital, ainsi que l’impôt
minimum dus pour la période fiscale. Ces acomptes, à l'exception du dernier, sont arrêtés sur la base
des acomptes de la période fiscale précédente ou, à défaut, par estimation des impôts dus. Le dernier
acompte de la période fiscale est déterminé par le contribuable et doit équivaloir à la différence entre la
somme des acomptes arrêtés pour la période et le montant des impôts dus pour la période fiscale.
2 L'autorité fiscale peut modifier un ou plusieurs acomptes, lorsqu'il est établi que le montant de
l’impôt annuel définitif sera sensiblement inférieur ou supérieur à celui des acomptes. Elle peut le faire
spontanément ou sur demande du contribuable .

2bis(Nouveau)
Si la diminution des acomptes, fondée sur une demande du contribuable, s’avère excessive ou infondée
lors de la taxation, des intérêts moratoires sont calculés sur les montants injustifiés.
3 Un décompte final intervient pour chaque période fiscale sur la base de la taxation ; le cas échéant,
l'autorité fiscale peut notifier un acompte supplémentaire fondé sur un calcul provisoire de l’impôt.
4 Les acomptes arrêtés par l’autorité fiscale doivent être acquittés dans les trente jours dès leur
échéance (art. 222). Les dispositions de l'article 223 sont applicables.

Art. 221 Échéances
1 Sans changement
2 L'impôt sur le bénéfice et sur le capital, ainsi que l'impôt minimum échoient au terme général fixé par
la loi annuelle d’impôt, lequel n’est pas subordonné à une facturation. Le Conseil d’Etat arrête les
termes d’échéance des acomptes. Lorsque la notification du décompte final intervient après le
terme général d'échéance, des intérêts compensatoires, en faveur du contribuable ou de la collectivité
créancière, sont dus sur la différence entre le montant des acomptes et celui des impôts. Ces intérêts
ont des taux identiques. Ils sont fixés par le Conseil d'Etat et sont calculés sur la base de l’impôt dû
selon la taxation dès le terme général d’échéance ou, en cas de restitution d'un montant perçu en trop,
dès la date de paiement si celle-ci est postérieure au terme général d’échéance.
3 Sans changement
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4 Sans changement
5 Sans changement

Art. 242 Soustraction consommée
1 Sans changement
2 Sans changement
3 Lorsque le contribuable dénonce spontanément et pour la première fois une soustraction d’impôt, il
est renoncé à la poursuite pénale (dénonciation spontanée non punissable), à condition:

a. qu’aucune autorité fiscale n’en ait connaissance ;
b. qu’il collabore sans réserve avec l’administration pour déterminer le montant du rappel d’impôt ;
c. qu’il s’efforce d’acquitter le rappel d’impôt dû.
4 (Nouveau)

Pour toute dénonciation spontanée ultérieure, l’amende est réduite au cinquième de l’impôt soustrait si
les conditions prévues à l’al. 3 sont remplies.
Art. 244 Instigation, complicité, participation
1 Sans changement
2 Sans changement
3 Sans changement
4 (Nouveau)

Lorsqu’une personne visée à l’al. 1 se dénonce spontanément et pour la première fois et que les
conditions prévues à l’art 242, al. 3, let. a et b, sont remplies, il est renoncé à la poursuite pénale et la
responsabilité solidaire est supprimée.
Art. 245 Dissimulation ou distraction de biens successoraux dans la procédure

d'inventaire
1 Celui qui dissimule ou distrait des biens successoraux dont il est tenu d'annoncer l'existence dans la
procédure d’inventaire, dans le dessein de les soustraire à l'inventaire, celui qui incite à un tel acte ou y
prête son assistance, sera puni d'une amende.
2 Sans changement
3 Sans changement
4 (Nouveau)

Lorsqu’une personne visée à l’al. 1 se dénonce spontanément et pour la première fois, il est renoncé à
la poursuite pénale pour dissimulation ou distraction de biens successoraux dans la procédure
d’inventaire et pour les autres infractions commises dans le cadre de cette procédure (dénonciation
spontanée non punissable), à condition:
a. qu’aucune autorité fiscale n’ait connaissance de l’infraction ;
b. que la personne concernée collabore sans réserve avec l’administration pour
corriger l’inventaire.
Art. 247 Responsabilité des époux en cas de soustraction
1 Le contribuable marié qui vit en ménage commun avec son conjoint ne répond que de la soustraction
des éléments imposables qui lui sont propres. L'article 244 est réservé. Le seul fait de contresigner la
déclaration d’impôt commune n’est pas constitutif d’une infraction au sens de l’art 244.
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2 Abrogé

Art. 248 En général
1 Sans changement
2 Sans changement
3 Sans changement
4 Sans changement

Art. 248 a (Nouveau) Dénonciation spontanée
1 Lorsqu’une personne morale assujettie à l’impôt dénonce spontanément et pour la première fois une
soustraction d’impôt commise dans son exploitation commerciale, il est renoncé à la poursuite pénale
(dénonciation spontanée non punissable), à condition:

a. qu’aucune autorité fiscale n’en ait connaissance ;
b. que la personne concernée collabore sans réserve avec l’administration pour déterminer le montant
du rappel d’impôt ;
c. qu’elle s’efforce d’acquitter le rappel d’impôt dû.
2 La dénonciation spontanée non punissable peut également être déposée:

a. après une modification de la raison sociale ou un déplacement du siège à l’intérieur du territoire
suisse ;
b. après une transformation au sens des art. 53 à 68 de la loi du 3 octobre 2003 sur la fusion (LFus), par
la nouvelle personne morale, en ce qui concerne les soustractions d’impôt commises avant la
transformation ;
c. après une absorption (art. 3, al. 1, let. a, LFus) ou une scission (art. 29, let. b, LFus), par la personne
morale qui subsiste, en ce qui concerne les soustractions d’impôt commises avant l’absorption ou la
scission.
3 La dénonciation spontanée non punissable doit être déposée par les organes ou les représentants de la
personne morale. La responsabilité solidaire de ces organes ou de ces représentants est supprimée et il
est renoncé à la poursuite pénale.
4 Lorsque d’anciens membres des organes ou d’anciens représentants de la personne morale dénoncent
pour la première fois une soustraction d’impôt dont aucune autorité fiscale n’a connaissance, il est
renoncé à la poursuite pénale de la personne morale, ainsi que de tous les membres et représentants
anciens ou actuels. Leur responsabilité solidaire est supprimée.
5 Pour toute dénonciation spontanée ultérieure, l’amende est réduite au cinquième de l’impôt soustrait
lorsque les conditions prévues à l’al. 1 sont remplies.
6 Lorsqu’une personne morale cesse d’être assujettie à l’impôt en Suisse, elle ne peut plus déposer de
dénonciation spontanée.
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Art. 250 Ouverture de la procédure
1 L’ouverture d’une procédure pénale pour soustraction d’impôt est communiquée par écrit à la
personne concernée. Celle-ci est invitée à s’exprimer sur les griefs retenus à son encontre et informée
de son droit de refuser de déposer et de collaborer.
1bisNouveau
Les moyens de preuve rassemblés dans le cadre de la procédure en rappel d’impôt ne peuvent être
utilisés dans la procédure pénale pour soustraction d’impôt que s’ils n’ont été rassemblés ni sous la
menace d’une taxation d’office (art. 180, al. 2) avec inversion du fardeau de la preuve au sens de
l’art. 186, al. 2, ni sous la menace d’une amende en cas de violation d’une obligation de procédure.
2 Sans changement

Art. 256 Usage de faux
1 Sans changement
2 Sans changement
3 (Nouveau)

En cas de dénonciation spontanée d’une soustraction d’impôt au sens des art. 242, al. 3, ou 248 a, al. 1,
il est renoncé à la poursuite pénale pour toutes les autres infractions commises dans le but de soustraire
des impôts. Cette disposition s’applique également aux cas visés aux art. 244, al. 4, et 248 a, al. 3 et 4.
Art. 257 Détournement de l'impôt à la source
1 Sans changement
2 (Nouveau)

En cas de dénonciation spontanée au sens des art. 242, al. 3, ou 248 a, al. 1, il est renoncé à la
poursuite pénale pour détournement de l’impôt à la source et pour les autres infractions commises dans
le but de détourner des impôts à la source. Cette disposition s’applique également aux cas visés aux
art. 244, al. 4, et 248 a, al. 3 et 4.
Art. 277 b (Nouveau) Rappel d’impôt
1 Les dispositions sur le rappel d’impôt de l’ancien droit s’appliquent aux successions ouvertes avant
le 1er janvier 2010.

Art. 2
1 La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2010.

Art. 3
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l’article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et la mettra en vigueur, par voie d’arrêté,
conformément à l’article 2 ci-dessus.
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Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 9 décembre 2009.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
L. Chappuis O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean
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